












































































1  

 
 

CENTRE DE GESTION 
DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE L’EURE 

 

CONVENTION D’INSPECTION EN MATIERE D’HYGIENE ET 
DE SECURITE DU PERSONNEL DES COLLECTIVITES 

ET EPCI 
 

Vu le code général de la fonction publique, 
 

Vu le décret 2021-571 du 10 mai 2021, et notamment les articles 59, 60, 62, 68, 69, 94 et 104, 
relatif aux Comités Sociaux Territoriaux des Collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics, 

 
Vu le décret 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité au travail ainsi qu’à 
la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale et notamment 
les articles 5, 14-1, 

 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84- 
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
territoriale, 

 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre De Gestion de l’Eure en date du 26 
janvier 2023 

 
Vu l’avis du Comité Social Territorial de la collectivité de la ville des Andelys. 

en date du 15 février 2023, 
 

Vu la délibération de l'assemblée délibérante de la collectivité des Andelys en date 
du 14 mars 2023, 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 

Entre 
 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure (CDG27), sis 10 bis rue 
du Docteur Baudoux – 27000 Evreux, représenté par Monsieur Pascal LEHONGRE, Président, 
habilité par délibération du 26 janvier 2023, 

Et 
 

La collectivité d e s  A n d e l y s ,  située Avenue du Général de Gaulle – 27 700 LES 
ANDELYS représentée par, Frédéric DUCHE, habilité par délibération de l’organe 
délibérant en date du 14 mars 2023, ci-après dénommé « le bénéficiaire », 
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IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : Objet de la convention 
 

Le Centre de Gestion de l’Eure assure la mission d’inspection en matière d’hygiène et de 
sécurité du personnel pour le compte du bénéficiaire. Le Président du Centre de Gestion de 
l’Eure désigne un Chargé d'Inspection en Santé et Sécurité au Travail (CISST) dénommé 
également Agent en Charge de la Fonction d'Inspection (ACFI) pour assurer des 
missions d’inspection auprès du bénéficiaire. Il est ici précisé que le CISST/ACFI a obtenu la 
certification professionnelle après avoir suivi la formation dispensée par le CNFPT. 

 
Article 2 : Obligations et missions du CISST / ACFI 

 
Le  chargé  d’inspection  ou  CISST/ACFI  effectuera  sa  mission  en  tout  état  de  cause  à  la 
demande du bénéficiaire. 

 
Le CISST/ACFI est amené à inspecter l'ensemble des activités faisant l'objet de l'inspection, y 
compris si ces dernières comprennent du travail nocturne. 
Pour ce faire, il doit donc pouvoir avoir accès à l’ensemble des bâtiments et lieux de stockage. 
Pour assurer sa mission, le CISST/ACFI est soumis à l’obligation de réserve, de neutralité et 
au secret professionnel. 
Il est indépendant dans la réalisation de ses missions et de la rédaction de ses rapports. 

 
❖ Dans la première année après la signature de la convention 

 

Au cours de la première année de signature de la convention, le CISST/ACFI effectue un audit 
documentaire, au vu des documents transmis par le bénéficiaire signataire. (Voir article 3 de la 
présente convention) 

 
❖ Organisation des visites d’inspection et de suivi d’inspection : 

 

Les missions d’inspection assurées par l’agent du Centre de Gestion ont pour but de 
contrôler les conditions d’application des règles d’hygiène et de sécurité au travail applicables 
dans la Fonction Publique Territoriale, selon les dispositions du décret 85-603 du 10 juin 1985 
modifié, art-5 et du Code du Travail, partie 4, livre I à V 

 
Chaque  visite  sera  effectuée  selon  un  calendrier  établi  par  le  CISST/ACFI  et  ce,  en 
concertation avec le bénéficiaire 
Des visites spécifiques peuvent aussi être organisées soit à la suite d’un accident de service ou 
de maladie professionnelle, soit si des faits, mettant en jeu l'hygiène et la sécurité des agents 
existent, à la demande de l’Autorité Territoriale, du Comité Social Territorial ou la formation 
spécialisée, 

 
Une visite périodique de suivi ou de conseil est ensuite planifiée, à la demande de la collectivité 
ou de l'EPCI bénéficiaire. 

 
➢ En amont de la visite d’inspection : 

 
Un diagnostic préalable de la collectivité ou EPCI est réalisé par le CISST/ACFI. 
Ce diagnostic se fera par l’analyse de tous documents utiles à la bonne compréhension du 
contexte et il sera suivi d’une rencontre avec l’autorité territoriale ou son représentant élu. 
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➢ Lors de la visite d’inspection : 
 

En cas d’urgence : 
 

✓ Il propose à l’autorité territoriale les mesures immédiates à prendre par l’Autorité 
Territoriale.  Le bénéficiaire  devra  informer  le  CISST/ACFI  des  suites  données  aux 
propositions formulées dans un délai fixé par ce dernier 

✓ Le cas échéant, il peut être amené à arrêter une situation de travail en cours, si les règles de 
sécurité ne sont pas respectées et qu'un danger grave et imminent semble manifeste1 

 
 

➢ Suite à la ou les visites d’inspection : 
 

A la fin de chaque visite, un compte-rendu oral est effectué auprès des accompagnateurs, 
principalement sur des situations de dangers immédiats. 
Un rapport écrit détaillé, établi par le CISST/ACFI, sera ensuite envoyé dans un délai de deux mois 
à l’autorité territoriale, à sa charge de le transmettre aux personnes concernées : directeur général des 
services, Assistant de Prévention, Comité Social Territorial, médecin du travail, etc… 

 
Ce rapport contient : 

 
✓ Les éléments observés lors de la visite ainsi que les références aux obligations 

réglementaires. 
✓ Les propositions de toutes mesures paraissant de nature à améliorer l’hygiène et la 

sécurité au travail et la prévention des risques professionnels 
✓ Le signalement de toutes situations potentiellement accidentogènes rencontrées pendant 

les visites 
 

❖ Autres missions du CISST/ACFI 

✓ Il rend un avis sur les règlements et les consignes ou tout autre document, que 
l’autorité territoriale envisage d’adopter en matière d’hygiène et de sécurité 

✓ Il assiste, avec voix consultative, aux réunions du Comité Social Territorial 
✓ Il peut accompagner les délégations paritaires du Comité Social Territorial dans 

leurs missions 
✓ Il intervient, en cas de désaccord entre l’autorité territoriale et Comité Social 

Territorial, sur la réalité d’un danger grave et imminent ou sur la façon de le faire 
cesser2 

✓ Il peut être entendu par le Comité Social Territorial 
 

PRECISION :  En aucun  cas,  le  CISST/ACFI  ne  procède  aux  contrôles  réglementaires  et 
vérifications devant être réalisés par un organisme agréé. 

 
Article 3 : Obligations de la collectivité / EPCI 

 

Toutes facilités doivent être données au CISST/ACFI pour l’exercice de ses fonctions sous réserve 
du bon fonctionnement des services. 

 
1 Article 68 du décret 2021 – 571, relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics 

 
2 Article 68 du décret 2021 – 571, relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics 
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❖ Dans les deux mois suivant la signature de la convention : 
 

Le bénéficiaire s’engage à : 
 

✓ Informer le CISST/ACFI des coordonnées de l’Assistant de Prévention (AP), ou 
le nommer le cas échéant. 

✓ Présenter les documents et les registres obligatoires en matière d’hygiène et de 
sécurité au travail ainsi que la fiche des risques professionnels, dans un délai de 2 
mois qui suit la signature de la convention, permettant ainsi l’audit documentaire 
du CISST/ACFI (Tableaux en annexe de ladite convention) 

✓ Transmettre le calendrier prévisionnel des réunions du Comité Social Territorial au 
CISST/ACFI 

 
❖ Organisation des visites d’inspection et de suivi d’inspection : 

➢ En amont de la visite d’inspection 
 

Le bénéficiaire transmet au CISST tout document utile à la réalisation de la visite 
d’inspection. 

 
➢ Lors de la visite d’inspection : 

 
✓ Le bénéficiaire organise la venue du CISST/ACFI en désignant notamment une 

personne représentant de l’autorité territoriale et/ou de l’Assistant de Prévention 
qui l’accompagne lors de ses visites. 

✓ Le bénéficiaire s’engage à laisser libre accès au CISST/ACFI à tous les locaux de 
travail, de stockage de matériel et produits ou de remisage d’engins ainsi que sur 
tous les chantiers de la collectivité ou de l'EPCI. 

✓ Le CISST/ACFI accède aux différents  registres  de sécurité de  tous  les services, 
notamment au registre spécial mentionné à l’article 683 du décret n° 2021-571 du 
10 mai 2021 (registre des dangers graves et imminents) et ce, conformément à 
l’article 62 dudit décret, dont les termes sont les suivants : 

 

Article 62 
 

« Le registre spécial mentionné à l'article 68 est tenu, sous la responsabilité de l'autorité territoriale, à la 
disposition : 

 

1° Des membres de la formation spécialisée compétente et de tout agent qui est intervenu en application de 
cet article ; 

 

2° De l'inspection du travail ; 
 

3° De l'agent chargé d'assurer une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité. 
Tout avis figurant sur le registre doit être daté et signé et comporter l'indication des postes de travail concernés, 

 

 

3 Article 68 : « Tout représentant du personnel membre de la formation spécialisée qui constate directement ou 
indirectement l'existence d'une cause de danger grave et imminent pour la santé ou la sécurité des agents lors de 
l'exercice de leurs fonctions, notamment par l'intermédiaire d'un agent, en alerte immédiatement l'autorité territoriale ou 
son représentant et consigne cet avis dans un registre spécial côté et ouvert au timbre de la formation 
spécialisée. » 
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de la nature du danger et de sa cause, du nom de la ou des personnes exposées. Les mesures prises par le 
chef de service y sont également consignées » 

 

✓ Il met à disposition du CISST/ACFI un local suffisamment chauffé (entre 18 et 19 
degrés) lors de l’étude sur site des documents mis à sa disposition 

 
➢ Suite à la ou les visites d’inspection 

 
✓ Le bénéficiaire informe de la date du CST où sera présenté pour information le rapport 

d’inspection 
✓ Il  communique  au  CISST/ACFI,  dans  un  délai  déterminé  conjointement  par  les 

parties, les suites données aux propositions d’amélioration qu’il a formulées ou un 
calendrier prévisionnel de réalisation 

 
❖ Autres obligations de l’autorité territoriale : 

✓ Adresser, pour avis avant décision et passage en CST, les règles et les consignes (ou 
tout autre document) que l’autorité territoriale envisage d’adopter en matière d’hygiène 
et de sécurité 

✓ Envoyer une copie des documents et rapports édités dans le cadre de la procédure de 
danger grave et imminent 

✓ Réaliser les vérifications périodiques réglementaires (extincteurs, installations 
électriques, …) 

 
Article 4 : Responsabilités 

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure ne peut en aucun cas se 
substituer à l’Autorité territoriale dans l’accomplissement de ses obligations légales en matière de 
respect des règles d’hygiène et de sécurité au travail telles qu’elles résultent des textes en vigueur. 

 
La mission d’inspection confiée au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure 
ne dégage pas l’Autorité territoriale de ses propres responsabilités en matière d’application de la 
règlementation relative à l’hygiène et la sécurité au travail. 

 
En aucun cas, la responsabilité du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure 
et du Chargé d’Inspection en Santé et Sécurité (CISST/ACFI) ne saurait être mise en cause en cas 
d’inobservation par la Collectivité ou l'EPCI des préconisations formulées par le CISST/ACFI ou 
des décisions prises, contraires à ces préconisations. 

 
L’absence de sollicitation du CISST / ACFI ou de réponse au CISST / ACFI, par la collectivité ou 
l’EPCI, n’engage en rien la responsabilité du CISST / ACFI. 

 
L’absence de sollicitation du CISST / ACFI ou de réponse au CISST / ACFI, par la collectivité ou 
l’EPCI, ne désengage en rien la responsabilité de la collectivité ou de l’EPCI. 

 
Article 5 : Tarification et facturation 

 

La facturation sera établie conformément aux termes de la délibération du CDG27 afférente aux 
tarifs4, étant précisé que ladite facturation fera application de la tarification en vigueur lors de son 
établissement. 

 
 
 
 

4 Lesdits tarifs sont susceptibles de modifications lors de leur adoption en conseil d’administration du CDG27 
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Article 6 : Durée – Caducité - Résiliation de la convention 
 

La présente convention est établie pour une durée de trois ans et prend effet à la date de signature 
par les 2 parties. 

 
Le CDG27 se réserve le droit, à tout moment pendant la durée susvisée, de modifier les termes de 
la présente convention5. Dans cette hypothèse, celle-ci serait caduque et remplacée, de fait, par la 
nouvelle version en vigueur, cette dernière étant soumise à accord et signature du bénéficiaire. 

 
La présente convention pourra faire l’objet d’une résiliation, à l’initiative de l’une ou l’autre des 
parties et ce, sans qu’il soit besoin d’en justifier, par envoi d’un courrier en recommandé avec accusé 
de réception dans un délai de 2 mois avant prise d’effet. 

 
Article 7 : Litiges 

 

Le Tribunal Administratif de Rouen est compétent en cas de litige dans l’exécution de la présente 
convention. 

 
 

Fait à   
lLe 

 
 

Pour le Bénéficiaire Pour le Centre de Gestion de l’Eure 
 
 
 

Le Maire Le Président 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5 Par adoption du Conseil d’Administration du CDG27 
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ANNEXE 
 
 

TABLEAU RECAPITULATIF DOCUMENTS OBLIGATOIRES 
Document Objectifs Existe dans la 

collectivité 
OUI NON 

Document unique + plan d’action Connaitre les risques 
auxquels les agents sont 
exposés et connaitre la 

maitrise des risques 

 
X 

 

Relever des risques non 
évalués – non identifiés 

Connaitre le suivi des 
actions, par qui et 

comment est fait le suivi de 
mise en place des actions. 
Modalité de diffusion et 
d’affichage du DUEvRP 

Connaitre la méthodologie 
de réalisation du DU 

(participation des agents ? 
définition des critères …) 
Déterminer le niveau de 

« culture » de la sécurité du 
site en fonction du niveau 

de détail 
Déterminer les sites où il 

faut intervenir en priorité 
(en fonction du résultat de 

l’évaluation des risques) 
Lettre de cadrage et arrêté de nomination de 

l’AP 
Connaitre le champ 

d’intervention de l’AP/CP 
X  

Connaitre les acteurs et leur 
champ d’intervention (toute 
ou partie de la collectivité, 
moyens d’intervention, 

intérêt que porte la 
collectivité aux démarches 

de prévention) + 
rattachement hiérarchique 

Rapport Social Unique (RSU) Pyramide des âges de la 
collectivité et la sinistralité 

associée 

X  

Déterminer les filières les 
plus à risque 

Rapport annuel des médecins du travail Connaitre les expositions et 
les différentes actions de 
prévention menées par le 

médecin (déterminer 
l’implication du médecin 

dans la démarche de 
prévention de la collectivité 
– Savoir l’intérêt que porte 
la collectivité aux médecins 

de prévention (actions 
préconisées suivies ?)) 

X  
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Fiches de postes Connaitre les missions des 
agents 

X  

Connaitre les tâches 
prescrites pour faire le 
parallèle avec les tâches 

réelles 
Rapports de vérifications périodiques Savoir s’ils sont réalisés X  

Connaitre la gestion des non 
conformités 

Connaitre les non 
conformités non relevées 

Connaitre l’état de vétusté 
des installations 

Habilitation/attestation et autorisation - 
permis 

Connaitre le niveau de 
compétence des agents et de 
connaissance des agents en 

matière de H&S 

X  

Registre de santé et de sécurité Connaitre les remarques 
éventuellement formulées 
par les agents et connaitre 

leur gestion 

X  

Registre de Dangers Graves et Imminent 
(DGI) 

Connaitre l’antériorité des 
DGI et connaitre leur 

gestion 

X  

Arrêté de désignation/composition des 
membres du CST 

Connaitre les différents 
acteurs de la sécurité 

X  

Comment sont nommés les 
membres (représentant 

syndical, tirage au sort…) 

PV des CST et Compte rendu des éventuelles 
visites effectuées 

Connaitre l’implication du 
CST – les différents 

questions H&S posées 

X  

Connaitre les sites visités et 
les remarques formulées 

suite à celles-ci 
Plan de prévention - Protocole de 

chargement/déchargement – Permis de feu 
Savoir comment est gérée la 

co-activité 
X  

Dossier technique amiante Réalisé/non réalisé et date X 2006  
Délibération dérogation jeunes travailleurs Connaitre les conditions 

d'accueil de l'apprenti 
X  
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TABLEAU RECAPITULATIF DOCUMENTS RECOMMANDES 
Document Objectifs Existe dans   la 

collectivité 
OUI NON 

Organigramme et effectifs de la collectivité Connaitre la structure et de 
son organisation, les 
différents services…. 

X  

Connaitre le positionnement 
des différents acteurs de la 
prévention 
Connaitre les différents 
interlocuteurs 
Identifier l’éventuelle 
polyvalence des agents 

Liste des Sauveteurs Secouristes du Travail 
(SST) 

Savoir s’il y a présence d’un 
SST et s’il est connu 

  

Consignes écrites/protocoles/procédures Connaitre les différentes 
procédures mises en place ou 
celles qui sont manquantes 

X  

Evaluer le niveau de 
compréhension des 
différentes consignes par 
toute personne 
Exemple : Suivi et entretien 
des Equipements de 
Protection Individuelle (EPI) 

Liste des produits chimiques utilisés et Fiches 
de Données de Sécurité (FDS) 

Connaitre le risque lié à 
l’utilisation des produits 

X  

Savoir si les consignes 
d’utilisation et de stockage 
sont respectées 
Savoir si les EPI fournis sont 
adaptés 

Liste       des       machines/outils       mis       à 
disposition/carnet    d’entretien    et    contrôle 
technique 

Savoir à quels risques ils sont 
exposés et déterminer les 
permis/formations 
nécessaires éventuels 

  

Règlement intérieur Connaitre toutes les 
consignes et les différentes 
règles de vie dans le service ou 
la collectivité 

X  

Plan de formation Déterminer si la collectivité 
intègre la sécurité dans ses 
formations – Déterminer la 
« culture sécurité » de la 
collectivité 

X  

Liste des bâtiments Permet de déterminer le futur 
champ 
d’intervention/d’action du 
CISST 

X  
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Liste des inspections déjà réalisées Connaitre l’antériorité de la 
collectivité et la prise en 
compte des remarques 
formulées 

 X 

Registre des accidents Identifier les postes à risques X  
Procédures éventuelles Savoir s’il y’a une démarche 

particulière de sécurité ou 
autre… 

X  

Planning de travail/plan de charge Connaitre le fonctionnement 
et la gestion du service 
(répartition des activités et de 
tâches, définition des 
tournées, définition des 
équipes, les horaires de 
travail, astreintes si elles 
existent,…) 

  

Analyse et rapports portant sur un sujet de 
santé et de sécurité réalisé au sein du service 
(prélèvements atmosphériques, campagne de 
mesures de bruit, études de poste…) 

Connaitre les différentes 
problématiques déjà relevées, 
écarter des problématiques 
déjà traitées. 

X  

Connaitre la suite donnée aux 
différentes remarques 
formulées dans les rapports 

 









 
 

CONVENTION DE RECOURS AU BENEVOLAT 

 

Conclue entre : 

La Commune des Andelys représentée par son Maire habilité par délibération n° … (n° …..) du ...  

Conseil Municipal en date du ... ci-après désignée « la collectivité employeur » 

et 

(A préciser), ci-après dénommé le bénévole,  

Préambule : Dans le cadre du Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité, la collectivité des 

Andelys a décidé, pour assurer ces activités de faire appel à des bénévoles.  

Le bénévole est la personne qui apporte son concours à une collectivité à l'occasion d'activités diverses 

dans le cadre de la réalisation d'un service public mais également dans des situations d'urgence.  

Le bénévole est donc la personne qui, en sa seule qualité de particulier, apporte une contribution 

effective et justifiée à un service public, dans un but d'intérêt général, soit concurremment avec des 

agents publics, soit sous leur direction après réquisition ou sollicitation, soit spontanément.  

Il est convenu ce qui suit :  

Vu l’arrêt d’Assemblée, du Conseil d’Etat, du 22 novembre 1946, n°74725- 74726  

Article 1 : Nature de la convention 

Ce recrutement intervient au titre de la jurisprudence du Conseil d’Etat qui encadre le recours aux 

collaborateurs occasionnels du service public bénévoles. 

Article 2 : Objet 

La présente convention fixe les conditions de présence de ……………………….., collaborateur occasionnel 

bénévole au sein de la direction l’éducation de la ville des Andelys :  

Le bénévole a pour mission, comme les autres encadrants du CLAS : 

- D’intervenir sur le module « aide méthodologique » 

- D’accueillir les enfants en assurant leur sécurité physique et affective. 

- De mettre en place une méthodologie adaptée à chaque enfant dans le cadre de 

l’apprentissage scolaire mais aussi en prêtant attention au bien-être de l’enfant. Il est 

important d’apporter de l’activité non seulement éducative mais aussi ludique.  

- De veiller à la bonne organisation du cartable pour les devoirs à la maison.  

Article 3 : Durée  

Le bénévole sera présent sur la période du (à préciser). 

La présente convention prendra fin obligatoirement à l’échéance du projet pour lequel le bénévole est 

recruté. 

 





 
 
Article 4 : Temps de travail 

Le bénévole sera présent : (a définir)-horaires du CLAS 

Article 5 : Lieu de travail 

Le bénévole travaille dans les locaux de la collectivité ou l’établissement employeur actuellement situé 

dans une école élémentaire des Andelys (Georges POMPIDOU, Marcel LEFEVRE ou Jean-Pierre 

BLANCHARD) 

Le bénévole pourra être amené à se déplacer en fonction des nécessités de services liées à ses 

fonctions. Tout déplacement fera l’objet d’un ordre de mission qui en fixera le lieu, la durée et l’objet. 

Le remboursement des frais supportés à cette occasion sera effectué, conformément aux dispositions 

du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001. 

Article 6 : Rémunération 

Le bénévole ne peut prétendre à aucune rémunération de la part de la collectivité ou de 

l’établissement pour les missions qu'il remplit à ce titre.  

Article 7 : Engagements réciproques 

Le bénévole s'engage à :  

- Respecter le règlement intérieur de la collectivité ou de l’établissement,  

- Disposer des habilitations et qualifications requises et respecter la réglementation en vigueur 

du domaine d'activité dans lequel il intervient. En cas non-respect, la collectivité ou 

l’établissement sera fondé de mettre fin immédiatement à la collaboration, sans préjudice 

d'éventuelles poursuites civiles ou pénales en cas d'infraction, 

- Être présent de manière régulière et à l'heure. En cas d'absence, il devra prévenir l’agent de la 

collectivité ou l’établissement référent ou l’autorité territoriale (le cas échéant) au moins une 

semaine à l'avance pour permettre son remplacement, 

- Respecter les consignes données par l’autorité territoriale et/ou l’agent de la collectivité ou de 

l’établissement référent, 

- Montrer un comportement respectueux de l'individu et du matériel mis à sa disposition 

(ranger les locaux utilisés pendant son activité), 

- Participer, si possible, aux réunions ponctuelles de coordination et de bilan afin de permettre 

le suivi du dispositif, 

La collectivité ou l’établissement s'engage à :  

- Mettre à disposition les locaux et le matériel nécessaire pour permettre au bénévole de mettre 

en place son activité.  

- Assurer la coordination du dispositif par le biais d'un agent référent : Daphnée LEFEVRE 

- Associer le bénévole à la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du projet.  

 

 

 



 
 
Article 8 – Droits et obligations 

Le bénévole est soumis pendant toute la période d'exécution de la présente convention aux droits et 

obligations applicables aux agents du service public (laicité, neutralité, probité, dignité, etc.) 

Article 9 – Assurances  

Dans le cadre de son contrat d'assurance responsabilité-multirisques, la collectivité ou l’établissement 

garantit le bénévole sur l'ensemble des points suivants pendant toute la durée de sa collaboration (à 

adapter en fonction du contrat souscrit) :  

- Responsabilité civile ;  

- Défense ;  

- Indemnisation de dommages corporels ;  

- Assistance (…).  

Le bénévole devra justifier de la souscription d’une garantie responsabilité civile et transmettre à la 

collectivité ou l’établissement une attestation d’assurance le jour de la signature de la présente 

convention. 

Article 10 : Résiliation  

En cas de non-respect d'une des clauses de la présente convention, l'autorité territoriale se réserve le 

droit d'y mettre fin à tout moment et sans préavis par courrier recommandé adressé au bénévole.  

Le co-contractant devra le cas échéant, informer l’autorité territoriale de son intention de cesser sa 

collaboration par courrier ou courriel simple en respectant le préavis d’une durée de 15 jours.  

Article 11 : Contentieux 

Les litiges individuels nés à l’occasion de la conclusion, l’exécution ou la rupture peuvent faire l’objet 

d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 

Article 12 : Contrôle de légalité 

La présente convention n’est pas transmise au représentant de l’Etat dans le département   

Fait à les Andelys, 

Le … (date), en double exemplaires 

Le bénévole,       Le Maire  

        Frédéric DUCHE  

   

 

 

 























































 

 

REGLEMENT INTERIEUR DES TEMPS PERISCOLAIRES 

(Accueil du matin et/ou soir, temps méridien) 

PREAMBULE 

Pour soutenir l’organisation de vie des familles, la Ville des Andelys organise la prise en charge 

des enfants avant et après le temps scolaire et/ou durant la pause méridienne.  

Cet accueil collectif est assuré par des animateurs diplômés du BAFA. Ils veillent à la sécurité, 

au confort et au bien-être des enfants et proposent tout au long de l’année scolaire des jeux, 

de la lecture et es activités manuelles, créatives et sportives.  

Ce présent règlement permet à chaque partie de connaitre ses droits et devoirs et ainsi de 

garantir une bonne fluidité des échanges.  

Définition des temps périscolaires : « Toute activité se déroulant avant et après le temps 

scolaire incluant le mercredi » (décret N°2018-647 du 23 juillet 2018 – Code de l’action sociale 

et des familles) 

I. CONDITIONS D’ADMISSION 

Article 1 : Disposition 

Tous les enfants inscrits dans les écoles publiques maternelles et élémentaires de la Ville des 

Andelys peuvent bénéficier des temps périscolaires avant et après l’école : accueil du matin et 

du soir ; temps méridien (restauration). Des dispositions spécifiques s’appliquent aux enfants 

scolarisés en classe de toute petite section de maternelle (TPS – cf. article 4). 

 

Ces temps périscolaires sont administrés par la Ville des Andelys, sous l’autorité du Maire de 

la Commune. 

Les inscriptions et les réservations s’établissent en fin d’année scolaire pour l’année scolaire 

suivante : en Mairie auprès de la Direction de l’Education, en ligne sur le portail famille 

numérique. Pour accéder à l’inscription, les parents doivent avoir rempli préalablement le 

dossier famille incluant la fiche sanitaire accompagnée de la mise à jour des vaccinations. 

Le dossier famille complet est obligatoire pour procéder à toute inscription. 

Une inscription peut être enregistrée en cours d’année pour des situations particulières 

(arrivée sur la commune, changement de situation personnelle...). Dans ce cas, l’accès à la 

restauration et aux garderies ne sera effectif qu’après la validation du dossier par la Direction 

de l’Education.  

 





Les familles doivent obligatoirement contracter, outre leur assurance en responsabilité civile, 

une assurance individuelle pour leur(s) enfant(s) couvrant les activités périscolaires. 

En cas d’accident, les services de secours sont appelés et les parents ou le(s) contact(s) 

autorisé(s) sont immédiatement prévenus. Les frais sont à la charge des parents. Si les services 

de secours transportent l’enfant à l’hôpital ou dans une clinique avant que les parents puissent 

se rendre disponibles, le/la responsable de la structure accompagne l’enfant afin de maintenir 

le lien affectif jusqu’à l’arrivée des parents. 

II. ORGANISATION DES TEMPS PERISCOLAIRES 

Article 2 : Garderies (accueils de loisirs périscolaires) 

Un service d’accueil périscolaire est ouvert en période scolaire au sein de chaque école, les 

lundis, mardis, jeudis, vendredis de 7h à 8h30 et de 16h30 à 19h sauf pour l’école élémentaire 

Jean-Pierre Blanchard qui est ouvert de 16h45 à 19h. 

Des activités libres ou encadrées sont proposées par des animateurs/trices qualifié/es, sur le 

principe de la libre adhésion de l’enfant. Elles visent à développer sa curiosité, à lui faire 

découvrir des horizons différents mais aussi à simplement lui permettre de se détendre. 

La responsabilité de la garderie est confiée à un/e directeur/trice, dénommé/e « 

coordinateur/trice périscolaire », en application des dispositions du Code de l’action sociale 

et des familles. Un/e référent/e par école est également désigné et présent sur les temps 

périscolaires.  

Seuls les enfants dont les inscriptions sont à jour sont autorisés à y participer. 

Le matin, les familles sont responsables de la conduite de l’enfant jusqu’à la salle d’accueil. A 

partir de 8h20, les animateurs confient les enfants aux enseignants pour toutes les écoles sauf 

pour l’école Jean-Pierre Blanchard à partir de 8h35.  

A 16h30 (16h45 pour l’école Jean-Pierre Blanchard), les enfants sont pris en charge et 

accompagnés par les animateurs de la Ville dans la salle de l’école, réservée aux activités 

périscolaires, pour prendre leur goûter. Ce dernier est fourni par les parents et doit veiller au 

mieux à l’équilibre alimentaire de votre enfant (les boissons de type sodas, chips ou bonbons 

ne sont pas autorisés).  

Seules les personnes déclarées dans le dossier famille peuvent venir chercher le(s) enfant(s) 

le soir. Une pièce d’identité pourra être demandée.  

Gestion des inscriptions et réservations : 

Deux modes de réservation sont possibles : 

Régulier : L’enfant fréquente les accueils périscolaires matin et/ou soir sur la base de 4 jours 

par semaine pour l’année complète. 

Occasionnel : Si l’enfant ne fréquente que ponctuellement la garderie il sera demandé aux 

parents de transmettre leurs besoins par courrier/mail à education@ville-andelys.fr au plus 

tard 48 heures à l’avance. Tout engagement de réservation est dû. 



 

 

Absence ou changement :  

Toute absence à la journée notifiée à l’école vaut justification d’absence à la garderie du matin 

et du soir. La séance n’est pas facturée.  

Un changement de réservation occasionnel hors délais (absence ou fréquentation imprévue) 

peut être accepté à titre très exceptionnel. Pour des questions de responsabilité, les parents 

doivent adresser un mail à  education@ville-andelys.fr et prévenir par téléphone le/la 

coordinateur/trice périscolaire, sous les meilleurs délais. Le délai de prévenance étant 

inférieur à 48 heures, l’annulation éventuelle sera néanmoins facturée. 

Les familles souhaitant modifier ou annuler l’inscription de leur enfant en cours d’année aux 

garderies devront en informer la Mairie par courrier ou par mail en précisant la date d’arrêt 

ou de modification souhaitée. 

En cas d’absences répétées et non justifiées, ou pour tout retard répété à l’issue de l’accueil 

de la garderie du soir, la Ville se réserve le droit d’annuler l’inscription de l’enfant pour l’année 

scolaire en cours. Les familles en seront alors averties par courrier et/ou mail. 

Article 3 : le temps méridien 

Le temps méridien est compris entre la fin du temps scolaire du matin et la reprise scolaire de 

l’après-midi. Les enfants sont encadrés par des animateurs municipaux, sous la responsabilité 

du/de la coordinateur/trice périscolaire. Des activités libres (jeux de cours, coins permanents, 

temps de repos/détente...) sont proposées aux enfants avant ou après le repas.  

Horaires du temps méridien : 11h30-13h20 (11h40-13h35 pour l’école Jean-Pierre Blanchard). 

Horaires adaptés pour les maternels : 11h30 - 13h20.(11h30-13h30 pour l’école Robert 

Debré). 

 

La restauration :  

La restauration scolaire est assurée tous les jours d’ouverture de l’école : lundi, mardi, jeudi, 

vendredi.  

La cuisine centrale municipale confectionne les repas et les livre dans les écoles. Le personnel 

municipal assure la préparation et réchauffe des mets, le service et l’accompagnement des 

enfants. 

La conception des menus tient compte de l'équilibre alimentaire dont ont besoin les enfants 

(vitamines, protéines, lipides, glucides...) avec l’appui technique d’une diététicienne. Les menus 

sont validés par un comité de restauration collégial. 

L’organisation de la restauration collective ne permet pas de faire des prestations individuelles 

avec des demandes spécifiques. Le menu sera servi dans son intégralité à chaque enfant. Les 

plats préparés par les familles ne sont pas acceptés.  

Toutefois, le service public de restauration prend toute disposition pour permettre à un enfant 

de suivre son traitement médical ou son régime alimentaire préconisé par le médecin dans le 

cadre d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI), mis en place au préalable par la direction 

d’école, en partenariat avec la Direction de l’Education. 
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Pour les enfants bénéficiant d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI), les parents apportent le 

déjeuner (panier repas). Il sera remis le matin à la responsable de restauration. Dans ce cas 

spécifique, la prise en charge des enfants sur le temps du midi ne fait pas l’objet de facturation.  

Gestion des inscriptions et réservations : 

Deux modes de réservation sont proposés à la restauration scolaire :  

Régulier : 

L’enfant déjeune sur la base de 4 jours fixes par semaine déterminés pour l’année. 

Occasionnel : 

Les parents peuvent transmettre une réservation par courrier/mail à education@ville-

andelys.fr au plus tard 10 jours avant la date du repas. 

Une inscription peut être enregistrée en cours d'année pour des situations particulières (arrivée 

sur la commune, changement de situation personnelle…). Dans ce cas, l’accès à la restauration 

ne sera effectif qu’après validation du dossier par la Direction de l’Education. 

Absence ou changement :  

Toute absence à la journée notifiée à l’école vaut justification d’absence à la restauration. Le 

repas n’est pas facturé.  

Toute absence de l’enfant doit être signalée au plus tôt auprès de la Direction de l’Education et 

au plus tard 10 jours par courrier/mail à education@ville-andelys.fr. 

 

Les familles souhaitant annuler définitivement l’inscription de leur enfant en cours d’année 

devront en informer la Direction de l’Education par courrier ou par mail. Cette modification 

prendra effet 10 jours après la réception de la demande.  

Autres usagers  

Les enseignants et les personnels permanents de l’Education nationale de l’école peuvent 

bénéficier de la restauration scolaire selon les mêmes conditions d’inscription. Dans ce cas, les 

repas sont facturés. Ils devront remplir une fiche d’inscription auprès de la Direction de 

l’Education.  

Les stagiaires de l’Education nationale peuvent également bénéficier de ce service après 

établissement d’une convention régissant les modalités financières. 

Article 4 : Dispositions relatives à la classe de Toute Petite Section (TPS) 

Le dispositif de TPS de l’école Georges Pompidou prévoit une familiarisation progressive des 

enfants avec l’école.  

 En cohérence avec le dispositif actuel, les enfants de la classe de TPS ne pourront être inscrits 

ni en garderie du matin ni du soir, ni sur le temps méridien pour l’année scolaire 2022/2023. 
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III. TARIFS - FACTURATION - PAIEMENT 

Article 5 – Tarifs : modalités de facturation et de paiement 

Les tarifs sont fixés par délibération du Conseil Municipal, sur la base du quotient familial et 

du lieu de résidence de la famille. 

Le quotient familial est valable pour l’année scolaire en cours (de septembre à août). A défaut 

de transmission des éléments de consultation CAF (nom, prénom et n° de l’allocataire) ou avis 

d’imposition ou autres régimes (MSA,..), le tarif maximal sera appliqué jusqu’à régularisation, 

sans effet rétroactif. 

La facturation : 

Les prestations sont facturées en mode post-facturation (exemple : tous les repas réalisés en 

septembre seront facturés début octobre). Les factures sont consultables et payables en ligne 

sur le portail famille ou bien adressées une fois par mois au domicile, sur demande expresse 

de la famille. La facture est établie sur la base du nombre de prestations effectuées.  

Lorsque les familles sont séparées et ayant un mode de garde partagé, une facture pourra être 

adressée à chacun des parents, s’ils en font la demande à la Direction de l’Education.  

Modes de paiement : 

Les familles s’acquittent du paiement auprès de la Ville dans les délais impartis notifiés sur la 

facture. A réception de la facture, les familles peuvent effectuer le paiement : 

- Par prélèvement automatique - un formulaire, disponible sur le portail famille ou auprès 

de la Direction de l’Education, est à remplir. La démarche est à renouveler à chaque 

rentrée scolaire.  

- Par correspondance :  les parents doivent imprimer leur facture et envoyer un chèque à 

l’ordre du « Trésor Public », accompagné du coupon situé en bas de la facture  

- En ligne par carte bancaire sur le portail famille (sites sécurisés) 

- Avec le QR-Code, sur la facture, les parents peuvent aller au bureau de tabac et régler la 

facture par carte bancaire. 

 

Passé le délai d’encaissement, la facture est transmise au Trésor Public pour mise en 

recouvrement. Il convient alors d’attendre le courrier (avis des sommes à payer) du Trésor 

Public pour régler la facture. 

Toute réclamation concernant la facturation doit parvenir à la Direction de l’Education dans le 

mois de la réception de la facture. 

La Ville des Andelys se garde le droit de remettre en question la possibilité d’accueil sur les 

temps périscolaires et/ou méridien en cas de facture impayée. Une « commission d’impayés » 

statuera de manière collégiale sur ces situations chaque année.  

IV. REGLES DE VIE 

Article 5 - Les accueils périscolaires et le temps méridien sont des lieux de détente et de 

découverte, ce qui implique de la part de chacun (enfants, familles, équipes) d’adopter une 

attitude adéquate à la vie en collectivité (ponctualité, hygiène, respect des enfants et des 



adultes), telle que définie dans la charte de vie des écoles, et de respecter toute consigne 

donnée par le/la responsable de structure. 

Le/la coordonnateur/trice périscolaire est le premier interlocuteur des familles pour répondre 

aux interrogations liées aux organisations des accueils périscolaires. 

 

Il n’est pas autorisé de ramener des jeux ou jouets personnels sur le temps périscolaire. 

Chaque école possède des jeux et jouets adaptés qui sont mis à disposition des enfants.  

 

En cas de désaccord, la Direction de l’Education peut être saisie par e-mail (education@ville-

andelys.fr) ou sur rendez-vous en Mairie.  

 

Aucune agression verbale ou physique, dégradation volontaire du matériel ou des locaux ne 

peut être tolérée. Pour tout manquement aux règles, la famille est informée par courrier 

préalablement à toute sanction. En l’absence d’amélioration, la famille et l’enfant sont 

convoqués en Mairie. Une exclusion temporaire ou définitive des garderies et/ou du temps 

méridien peut être prononcée.  

Information aux familles 

Article 6 -  

L’inscription de l’enfant et sa fréquentation des accueils périscolaires et du temps méridien 

valent acceptation pleine et entière du règlement. 

Le présent règlement intérieur, validé par la commission Education, Jeunesse et Vie 

démocratique du 7 février 2023 et par le Conseil Municipal du 14 mars 2023, prend effet au 

15 mars 2023 pour l’année scolaire 2022/2023. 
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